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Nous dénonçons des manquements au devoir d’information 
 

 Où en est le projet « nouvelle gare – OAP Pradeaux Gare » ? 

Des acquisitions foncières en douce(ur)… Par délibération du 01/10/2019, la commune a confié à l’Etablissement public foncier 

(EPF) PACA une mission de «portage» par laquelle l’EPF se charge de procéder pour le compte de la ville aux acquisitions 

foncières nécessaires à l’opération d’aménagement « OAP Pradeaux Gare ». 

La convention passée entre la commune et l’EPF prévoit que chaque année l’EPF produit un bilan des stocks fonciers constitués. 

Or ni le conseil municipal ni même la commission « urbanisme » n’ont jamais eu la moindre information sur les acquisitions de 

l’EPF, alors que nous savons que des acquisitions foncières sont en cours à l’amiable, avant toute expropriation. 

Aucune information non plus sur le projet d’hypermarché prévu sur le site que nous proposions pour la nouvelle gare ! 

Et nous réclamons en vain de connaître les impacts financiers de ce projet sur les contribuables saint-cyriens… alors que les 

travaux nécessaires à la nouvelle gare ont été déclarés d’utilité publique en octobre 2022.  

 Plus aucune information sur les services de l’eau potable et de l’assainissement 

La compétence pour les services de l’eau potable et de l’assainissement a été transférée à l’agglo Sud Ste Baume il y a plusieurs 

années. Mais cela ne signifie pas pour autant que le conseil municipal ne doive plus avoir d’information sur ces services.  

En effet le Code général des collectivités territoriales (CGCT) impose au maire de présenter avant le 31 décembre de l’année 

«N+1» le «Rapport sur le prix et la qualité du service» (RPQS) établi pour l’année «N» par la présidente de l’agglo pour les 

services de chaque commune de l’agglo. Ce RPQS pour St Cyr n’a pas été présenté à ce jour. 

C’est d’autant plus dommage que les questions liées à l’eau deviennent cruciales avec le changement climatique, et que le Plan 

Eau du gouvernement mentionne notamment les réflexions et initiatives à entreprendre en matière de tarification progressive 

ou de réutilisation des eaux usées traitées (REUT), sujet sur lequel l’étude que nous réclamions n’a été qu’une caricature… 
 

Impôts locaux : une « douloureuse » pour des résidents 
 

 Depuis des années, nous souhaitons, en vain, que la commune saisisse, comme l’ont fait près de nous Bandol et Sanary, la 

possibilité qui lui est laissée de majorer de 5 à 20% (maintenant jusqu’à 60%) le taux communal de la taxe d’habitation pour 

les résidences secondaires, ce qui lui procurerait des ressources supplémentaires, pour financer des logements sociaux ou 

pour payer la pénalité dite «loi SRU» pour carence en logements sociaux. 

 Nous demandons également depuis plusieurs années, tout aussi en vain, que les taux des impôts locaux soient baissés pour 

compenser la hausse des bases, qui atteindra cette année plus de 7 % après plus de 3% l’an dernier. Les contribuables qui 

paient ces impôts locaux verront la «douloureuse» à l’automne ! Si les taux communaux de la taxe foncière n’ont pas augmenté 

depuis 8 ans, les bases elles ont augmenté de 22,2 % dans le même temps… 

 A noter que le produit de la taxe foncière (TF) augmentera au total de 10,77%, cette hausse tenant compte, outre de la hausse 

des bases de 7,1 % décidée par le Parlement, de l’augmentation physique du patrimoine taxable (voir état 1259). La TF 

représente désormais 82,8 % du produit des impôts locaux pour la commune. Le taux de la TF, devenue pratiquement le seul 

outil fiscal à disposition des communes, est donc un enjeu politique très important et sensible. 
 

Pistes cyclables et cheminements piétonniers :  

…de beaux projets, mais nous attendons une vision d’ensemble 
 

 Le Conseil devait statuer sur un projet de cheminement piétonnier devant relier le centre-ville (Place Emile Désirat) et 

l’ensemble des nouveaux équipements du quartier de la Dédière (école, gymnase, pôle jeunesse, jardins partagés, futur centre 

technique municipal … (voir plan). 

 Nous avons bien sûr voté pour ce projet, comme nous avions voté pour la voie douce entre le centre-ville et les plages, en 

cours de réalisation. La délibération du 27/09/2022 mentionnait que cette voie douce s’inscrivait dans les priorités du 

diagnostic « mobilité douce » réalisé par la commune. Or ce diagnostic n’a jamais été présenté ni au conseil municipal, ni 

même à une des commissions compétentes. Nous avons demandé à en avoir connaissance : peine perdue… 

 Parmi ces priorités, il nous semble que devrait figurer la liaison entre le collège (et plus loin la gare) et le centre-ville : il faut 

savoir qu’une telle piste cyclable figure depuis de nombreuses années dans les emplacements réservés du PLU, passant 

entre la voie ferrée et la coopérative et entre celle-ci et la police municipale. Mais il semble qu’elle soit définitivement 

enterrée, malgré son grand intérêt pour les élèves du collège… 
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